
L’Intégration Africaine : Enjeux et Perspectives 

Introduction 

L’intégration africaine est un processus visant à renforcer la 

coopération entre les États du continent afin de favoriser le 

développement économique, politique et social. Ce processus repose 

sur plusieurs initiatives régionales et continentales, dont la 

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest 

(CEDEAO), l’Union africaine (UA) et la Zone de libre-échange 

continentale africaine (ZLECAF). Malgré des avancées notables, des 

défis persistent, notamment en matière de gouvernance, de sécurité et 

de convergence économique. 

1. Les Grandes Institutions de l’Intégration Africaine 

1.1. L’Union Africaine (UA) 

Créée en 2002, l’Union africaine a remplacé l’Organisation de l’unité 

africaine (OUA) avec pour objectif d’accélérer l’intégration politique 

et économique du continent. 

🔹 Objectifs : 

 Promouvoir la paix et la sécurité en Afrique. 

 Renforcer la coopération économique et le développement 

durable. 

 Défendre la souveraineté et l’indépendance des États membres. 

🔹 Principales institutions : 

 La Conférence des chefs d’État et de gouvernement. 

 Le Conseil exécutif. 

 Le Parlement panafricain. 

1.2. La Communauté économique des États de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO) 

La CEDEAO a été créée en 1975 pour promouvoir l’intégration 

économique dans la région ouest-africaine. Elle regroupe 15 pays, 



bien que certains membres aient été suspendus à la suite de coups 

d’État récents. 

🔹 Objectifs :  

 Instaurer une union économique et monétaire. 

 Faciliter la libre circulation des personnes et des biens. 

 Renforcer la coopération en matière de sécurité et de défense. 

🔹 États membres (2024) : 

 12 membres actifs (Bénin, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, 

Ghana, Guinée-Bissau, Liberia, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, 

Togo). 

 Membres suspendus : Guinée, Mali, Burkina Faso et Niger en 

raison de coups d’État. 

🔹 Institutions principales : 

 La Conférence des chefs d’État et de gouvernement. 

 Le Conseil des ministres. 

 La Cour de justice de la CEDEAO. 

 La Commission de la CEDEAO. 

 La Banque d'investissement et de développement de la 

CEDEAO. 

🔹 Défis actuels : 

 Crises politiques et suspensions de pays membres. 

 Difficulté d’application des politiques d’intégration. 

 Sécurité régionale et montée des menaces terroristes. 

2. Les Mécanismes d’Intégration Économique 

2.1. La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAF) 



Lancée en 2018, la ZLECAF vise à créer un marché unique pour les 

biens et services en Afrique.  

🔹 Objectifs : 

 Supprimer les barrières tarifaires et non tarifaires. 

 Augmenter le commerce intra-africain. 

 Accélérer l’industrialisation du continent. 

🔹 Défis : 

 Manque d’infrastructures commerciales. 

 Protectionnisme de certains États. 

 Besoin d’harmonisation des politiques fiscales et douanières. 

2.2. L’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine 

(UEMOA) 

L’UEMOA, créée en 1994, regroupe 8 pays partageant le franc CFA. 

🔹 Objectifs : 

 Instaurer une politique monétaire commune. 

 Favoriser la convergence économique entre les pays membres. 

 Encourager les investissements et le développement du secteur 

privé. 

🔹 Défis : 

 Dépendance économique vis-à-vis des matières premières. 

 Controverse sur la réforme du franc CFA et la création de l’Eco. 

3. Défis et Perspectives de l’Intégration Africaine 

3.1. Défis 

 Crises politiques et instabilité régionale (coup d’État, 

terrorisme). 

 Insuffisance des infrastructures (routes, électricité, 

télécommunications). 



 Divergences économiques entre pays (différences de niveau de 

développement). 

 Poids des frontières et des réglementations freinant la libre 

circulation. 

3.2. Perspectives et Solutions 

 Accroître les investissements dans les infrastructures pour 

faciliter le commerce. 

 Renforcer la coopération en matière de sécurité (force régionale, 

interventions communes). 

 Encourager l’harmonisation des politiques économiques et 

fiscales. 

 Promouvoir le rôle du secteur privé et des jeunes entrepreneurs 

africains. 

 

Conclusion 

L’intégration africaine est un levier essentiel pour le développement 

du continent. Malgré des avancées notables, des défis persistants, 

notamment en matière de gouvernance et de convergence économique, 

ralentissent son efficacité. La consolidation des institutions régionales 

comme la CEDEAO, l’UA et la ZLECAF, ainsi que la mobilisation 

des ressources internes et externes, restent des priorités pour bâtir une 

Afrique intégrée, prospère et pacifique. 

 


